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1
Rapport du Président du Groupe de travail 5D (Documents 274, 275, 305, 306, 368, 371, 374 et 376)

1.1
Le Président du Groupe de travail 5D indique que le Groupe de travail a achevé ses travaux et a déjà présenté les documents relatifs aux points 1.12 et 1.14 de l'ordre du jour. Les documents restants concernent le point 1.13. Certains contiennent des propositions de nouvelles dispositions réglementaires et des textes réglementaires qui appellent une coordination avec la Commission 4. On ne prévoit aucun problème dans ce domaine.

Document 306

Le Président du Groupe de travail 5D présente le Document 306 et précise que la RPC, dans son Rapport (annexe du Document 3), a estimé qu'il fallait incorporer certaines des dispositions des Résolutions 130 (CMR-97) et 538 (CMR-97) dans le Règlement des radiocommunications et a formulé de ce fait diverses propositions pour clarifier les dispositions des articles S5 et S9. Dans le Document 306, il est proposé d'apporter de légères modifications à diverses dispositions de l'article S9, afin de donner des indications simples dans les cas où une coordination est nécessaire en application de résolutions de la CMR-2000. Il est également proposé d'apporter des modifications au Tableau S5-1 de l'appendice S5. Dans la colonne "cas", en regard des numéros S9.12A et S9.13, on laissera au secrétariat le soin de vérifier et d'insérer les références appropriées. Dans la colonne "bandes de fréquences", en regard du numéro S9.13, les mots "voir les modifications apportées par le Groupe 4A" doivent être ajoutés entre crochets. Enfin, il est proposé dans le Document 306 d'ajouter un nouveau renvoi S9.35.1 à l'article S9 pour confirmer que le Bureau publiera les résultats détaillés de son examen des notifications concernant les systèmes non OSG.

1.3
Le Document 306 est approuvé.

Document 274

1.4
Le Président du Groupe de travail 5D présente le Document 274 et fait observer qu'il est noté dans le projet de nouvelle Résolution [COM5/3] que les bandes 37,5‑50,2 GHz commencent à susciter de l'intérêt et qu'il y est demandé à l'UIT-R de poursuivre ses études dans ces bandes.

1.5
Le projet de nouvelle Résolution [COM5/3] (Partage des fréquences dans la gamme 37,5‑50,2 GHz entre les réseaux OSG du SFS et les systèmes non OSG du SFS), figurant dans le Document 274, est approuvé.

Document 275

1.6
Le Président du Groupe de travail 5D présente le Document 275 et souligne que tout au long des travaux du Groupe d'action mixte 4-9-11, les opérateurs de réseaux OSG du SFS et du SRS se sont déclarés préoccupés par le fait que certains systèmes non OSG pourraient essayer de contourner les dispositions du Règlement des radiocommunications en soumettant plusieurs notifications pour chaque système non OSG du SFS. Dans le projet de nouvelle Résolution [COM5/2], l'UIT-R est prié d'étudier le problème plus à fond et de proposer des moyens d'empêcher l'application incorrecte des limites de l'article S22 imposées au SFS non OSG pour une seule source de brouillage. En réponse à une proposition du délégué du Mexique quant à la possibilité d'élaborer des Règles de procédure, le Président ajoute que la demande adressée à l'UIT-R vise à faire en sorte que les études soient achevées à temps pour pouvoir être examinées à la prochaine conférence laquelle pourra alors approuver des recommandations appropriées, ce qui évitera d'avoir à élaborer des Règles de procédure.

1.7
Le projet de nouvelle Résolution [COM5/2] (CMR-2000) (Critères et procédures à suivre pour résoudre les cas éventuels d'application incorrecte des limites de l'article S22 [Rév.CMR‑2000] imposées au SFS non OSG pour une seule source de brouillage), figurant dans le Document 275, est approuvé.

1.8
Le Président indique que, compte tenu des tâches qu'il implique pour le Bureau, le projet de nouvelle Résolution sera transmis à la Commission de contrôle budgétaire.

Document 368

1.9
Le Président du Groupe de travail 5D, présente le Document 368 et souligne que le projet de nouvelle Résolution [COM5/9] vise à offrir la protection supplémentaire que l'UIT-R estime nécessaire dans les études menées depuis 1997, lorsque certaines grandes antennes de stations terriennes spécifiques sont exploitées dans le SFS OSG. La nécessité d'assurer cette protection est bien particulière et ne concerne qu'un petit nombre de sites dans le monde.

1.10
Le projet de nouvelle Résolution [COM5/9] (Mesures transitoires à suivre pour la coordination entre certaines stations terriennes spécifiques de réception du SFS OSG et des stations spatiales d'émission du SFS non OSG dans les bandes de fréquences 10,7‑12,75 GHz, 17,8‑18,6 GHz et 19,7‑20,2 GHz où des limites de puissance surfacique équivalente sur la liaisondescendante s'appliquent), reproduit dans le Document 368, est approuvé avec son annexe 1.

1.11
Le Président indique que, compte tenu des tâches qui en découlent pour le Bureau, le projet de nouvelle Résolution sera renvoyé à la Commission de contrôle budgétaire.

Document 374

1.12
le Président du Groupe de travail 5D présente le Document 374 et fait observer que le projet de nouvelle Résolution [COM5/7] contient des propositions selon lesquelles l'UIT‑R est invité à poursuivre ses études sur la manière de vérifier que les réseaux non OSG respectent les limites pertinentes, des lignes directrices que les concepteurs de réseaux non OSG, devront suivre en ce qui concerne les brouillages causés à ces réseaux et des lignes directrices sur la coordination entre systèmes non OSG.

1.13
Le Président propose de supprimer le point prie le Directeur du Bureau des radiocommunications pour éviter les problèmes d'interprétation, d'effectifs et de budget qui pourraient en découler.

1.14
Il en est ainsi décidé.

1.15
Le projet de nouvelle Résolution [COM5/7] (Nouvelles études sur les conditions de partage entre réseaux OSG et systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite et entre systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite), figurant dans le Document 374, est approuvé tel que modifié.

Document 376

1.16
Le Président du Groupe de travail 5D présente le Document 376, qui contient le projet de nouvelle Résolution [COM5/6]. Cette dernière s'inspire beaucoup de l'exemple de la Résolution WWW donné à l'annexe 2 du chapitre 3 du Rapport de la RPC. Elle porte sur la nécessité constatée dans les études de l'UIT-R et dans le Rapport de la RPC, de protéger les systèmes OSG vis‑à‑vis des systèmes simples du SFS non OSG et des brouillages cumulatifs causés par plusieurs systèmes non OSG du SFS. La référence placée entre crochets au point f) du 

considérant appelle une vérification. Les crochets du point 1 du décide peuvent être supprimés. A l'annexe 1, la phrase entre crochets dans la note de bas de page 3 renvoyant au Tableau COM5/6-1D et l'observation s'y rapportant dépendent de l'issue des discussions du Groupe de travail 1 de la plénière et seront modifiées avec le concours du secrétariat, avant que la Résolution ne soit soumise à la plénière.

1.17
En réponse aux demandes d'éclaircissements du délégué de la France, le Président propose qu'au point 2 du décide le membre de phrase "ou pour ramener ces brouillages à des niveaux qui sont acceptables" soit remplacé par "ou à des niveaux supérieurs lorsque ceux-ci sont acceptables" et que dans la note de bas de page 3bis du Tableau COM5/6-1A de l'annexe 1, le membre de phrase "les méthodes de calcul de la somme des puissances" soit remplacé par "les méthodes".

1.18
Il en est ainsi décidé.

1.19
Le projet de nouvelle Résolution [COM5/6] (Protection des réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite et du service de radiodiffusion par satellite contre la puissance surfacique équivalente cumulative maximale produite par plusieurs systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite fonctionnant dans des bandes de fréquences où des limites de puissance surfacique équivalente ont été adoptées) figurant au Document 376 est approuvé tel que modifié avec son annexe 1.

1.20
Le Président indique que, compte tenu des tâches qui en découlent pour le Bureau, le projet de nouvelle Résolution sera transmis à la Commission de contrôle budgétaire.

Document 371

1.21
Le Président du Groupe de travail 5D souligne qu'à la lumière des propositions concernant le partage entre le SFS OSG et les services de Terre dans la bande 11,7‑12,2 GHz en Région 2, le Groupe de travail propose une modification du renvoi S5.488 et un projet de nouvelle Résolution [COM5/18] sur la protection des services de Terre dans toutes les Régions vis‑à‑vis de réseaux OSG du SFS de la Région 2 qui utilisent cette bande de fréquences.

1.22
Le délégué de la Russie ayant demandé des éclaircissements et le délégué du Canada ayant formulé des observations sur l'applicabilité des dispositions en question des articles S9 et S22, le Président propose que, dans le projet de nouvelle Résolution [COM5/18], le point e) du considérant soit modifié pour se lire "que la protection du service fixe par satellite en Région 2 vis‑à‑vis du service fixe par satellite dans cette Région est garantie par les dispositions de l'article S9 (numéro S9.7 ou S9.12) ou de l'article S22".

1.23
Il en est ainsi décidé.

1.24
Le délégué des Etats-Unis propose d'insérer au point charge le Bureau des radiocommunications les mots "ayant une attribution à titre primaire aux services de Terre" après les mots "de toute administration" de manière à assurer la cohérence avec le libellé de la partie décide.

1.25
Il en est ainsi décidé.

1.26
La proposition de modification du renvoi S5.488 et le projet de nouvelle Résolution [COM5/18] figurant dans le Document 371, tels que modifiés, sont approuvés.

Document 305

1.27
Le Président du Groupe de travail 5D dit que la CMR-2000 a reçu des propositions tendant à modifier l'équilibre très délicat des contraintes pesant sur les divers services dans la bande 13,75‑14 GHz. Compte tenu des divergences d'opinions qui se manifestent à la fois au sein de certaines administrations et entre des administrations en ce qui concerne les différents services partageant la bande et leurs besoins respectifs, le Groupe de travail propose comme compromis possible de modifier les renvois S5.502 et S5.503 et d'approuver la Résolution [COM5/10] demandant de nouvelles études afin de réviser les conditions de partage dans cette bande. S'agissant du renvoi S5.502, certaines administrations estiment qu'un diamètre d'antenne minimum de 4,5 mètres ne devrait pas être obligatoire. Pour ce qui est du renvoi S5.503, une administration a proposé de ne lui apporter aucune modification. Le document constitue un compromis très fragile et toute modification des propositions risque d'anéantir rapidement le compromis et l'esprit de bonne volonté qui le sous-tend. La Commission devrait tout faire pour maintenir le texte tel qu'il a été élaboré. Dans le Document 245, le Groupe de travail 2 de la plénière a demandé à la Commission 5 de lui communiquer dans les meilleurs délais les résultats de ses travaux sur ces questions, afin de faciliter l'examen du projet d'ordre du jour de la CMR-03.

1.28
Le délégué de la Malaisie se déclare opposé au compromis proposé. De nombreuses administrations souhaitent assouplir le caractère obligatoire des dispositions régissant la puissance et le diamètre d'antenne, qui visent à protéger les systèmes du SFS vis‑à‑vis d'attributions de fréquences radioélectriques qu'en fait ils n'ont pas. Le délégué de la Malaisie propose donc que le terme "doivent" figurant dans la proposition de modification du renvoi S5.502 soit remplacé par "devraient". Les délégués de la Bulgarie, de l'Indonésie, des Tonga et du Viet Nam appuient cette proposition.

1.29
Le délégué de l'Espagne, appuyé par le délégué de Cuba, fait observer à propos de la valeur de 85 dBW, que dans la version espagnole il conviendrait de remplacer "no debe" par "no debería", afin d'assurer la cohérence avec le libellé du texte anglais. La délégation espagnole fait partie de celles qui se déclarent opposées à un diamètre minimal d'antenne obligatoire de 4,5 m.

1.30
Le Président dit que le texte espagnol sera aligné sur le texte anglais.

1.31
Le délégué des Emirats arabes unis se déclare également opposé à un diamètre d'antenne obligatoire. Les administrations qui n'ont pas de services de radiolocalisation ou de radionavigation ayant des attributions dans la bande en question devraient avoir la latitude d'utiliser le diamètre d'antenne qu'elles souhaitent afin d'assurer une utilisation plus efficace du spectre. 

1.32
Les délégués d'Israël, du Royaume-Uni, des Pays-Bas, des Etats-Unis, d'Allemagne, de la France et du Japon, ce dernier intervenant au nom des 16 pays de l'APT, sont d'avis que le diamètre d'antenne minimal des stations terriennes du SFS de 4,5 m devrait avoir un caractère obligatoire et que le texte proposé dans le Document 305 devrait donc rester inchangé.

1.33
Le Président, prenant note des divergences de vues entre les tenants d'un assouplissement des dispositions réglementaires concernant le diamètre d'antenne des stations terriennes et ceux qui soutiennent qu'un tel assouplissement dans un pays entraînerait des brouillages dans d'autres et insistent donc pour que des prescriptions strictes soient respectées, rappelle la solution de compromis en trois parties très délicate qui a été trouvée à l'issue de longues discussions et qui est soumise à l'examen de la Commission.

Il lance un appel aux délégués pour qu'ils acceptent la solution de compromis, étant entendu que la troisième partie, à savoir le projet de nouvelle Résolution [COM5/10], répond en fait aux préoccupations de ceux qui sont favorables à l'assouplissement des dispositions réglementaires puisqu'elle prévoit la réalisation d'études complémentaires, qui devront être terminées à temps pour la CMR-03. Le Président rappelle à la Commission que le Groupe de travail 2 de la plénière attend de toute urgence les conclusions de la Commission 5.

1.34
Le délégué des Emirats arabes unis déclare que son Administration continue de soutenir qu'il ne doit pas y avoir de règle obligatoire et propose d'ajouter au renvoi S5.502 un texte supplémentaire selon lequel une administration utilisant une antenne d'un diamètre inférieur à 4,5 m devrait assurer la protection du service de radionavigation ou de radiolocalisation dans son pays et dans les pays voisins.

1.35
Le délégué de l'Espagne propose, dans le souci de parvenir à un consensus, d'ajouter une phrase à la fin du renvoi pour préciser qu'en attendant le résultat des études sur la bande 13,75‑14 GHz demandées dans le projet de nouvelle Résolution [COM5/10], une administration peut autoriser l'utilisation d'une antenne de station terrienne du SFS de moins de 4,5 m de diamètre si elle a établi que cette utilisation ne causera pas de brouillage inacceptable à d'autres services fonctionnant dans cette bande. Il propose par ailleurs de remplacer au point 1 du décide du projet de nouvelle Résolution [COM5/10] les mots "à effectuer des études à temps" par les mots "à effectuer d'urgence des études qui devront être terminées à temps".

1.36
Le Président, résumant les débats, relève que les Emirats arabes unis, la Malaisie, les Tonga, la Syrie, la Bulgarie et l'Espagne émettent des réserves quant à l'approbation de la solution de compromis présentée dans le Document 305. Il considère que, tout en tenant compte de ces réserves, la Commission pourra décider d'approuver le Document 305.

1.37
Le Document 305 est approuvé, compte tenu des réserves émises.

2
Rapport du Président du Groupe de travail 5C (Documents 336, 337 
et 338)

Document 338

2.1
Le Président du Groupe de travail 5C dit que le Groupe de travail a décidé à l'unanimité de supprimer la Résolution 712 (Rév.CMR-95), comme indiqué dans le Document 338.

2.2
Le Document 338 est approuvé.

Document 336

2.3
Le Président du Groupe de travail 5C présente le Document 336 qui contient un avant‑projet de révision de la Résolution 723 (CMR-97) relative à l'examen par une future CMR compétente des questions relatives aux attributions aux services scientifiques.

2.4
Le Président suggère de supprimer, dans le décide, les crochets entourant les dates de la Réunion de préparation à la Conférence de 2002 et de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003. 

2.5
Il en est ainsi décidé.

2.6
Pour le délégué de la Suède, le point 3 du décide n'est pas nécessaire, dans la mesure où ce point est traité dans le projet de nouvelle Résolution [COM5/11] (Document 340), qui a déjà été approuvé par la Commission 5.

2.7
Le délégué du Royaume-Uni fait observer que la question traitée au point 4 du décide n'a pas encore été examinée par le Groupe de travail 2 de la plénière, de sorte qu'il faut établir une liaison avec ce groupe pour étudier la question.

2.8
Le délégué des Etats-Unis souligne que la nouvelle Résolution [COM5/11] traite exclusivement de la détermination de la zone de coordination pour le service de recherche spatiale vis‑à‑vis des applications haute densité du service fixe dans la bande 31,8-32,3 GHz, mais qu'elle ne traite pas de la question du partage entre le service de recherche spatiale et le service inter-satellites dont il est question au point 3 du décide. S'agissant des travaux du Groupe de travail 2 de la plénière, le point 4 du décide sert simplement de fil conducteur pour l'examen des attributions au service de recherche spatiale dans la bande 10-30 GHz.

2.9
Le Président déclare que, même si certaines des questions à l'étude figurent sur la liste des points que le Groupe de travail 2 de la plénière doit examiner, il ne voit pas d'inconvénient à ce que la Commission 5 procède à l'approbation du projet de résolution révisée; le Groupe de travail pourra examiner au besoin des questions bien+

 précises.

2.10
Le délégué de la Suède demande des éclaircissements quant à l'objectif du point 3 du décide. Compte tenu de l'explication donnée par le délégué des Etats-Unis selon laquelle ce point concerne le partage entre le service inter-satellites et le service de recherche spatiale, il propose d'ajouter le membre de phrase "compte tenu de la coexistence entre les deux services " après "au service inter-satellites", afin de clarifier la formulation.

2.11
Le Président considère que la modification proposée par le délégué de la Suède est acceptable et que la commission souhaite que certains renseignements soient communiqués au Groupe de travail 2 de la plénière concernant les points de la liste que celui-ci doit examiner.

2.12
Il en est ainsi décidé.

2.13
Le projet de Résolution 723 révisée (CMR-97), ainsi modifié, est approuvé. 
Document 337

2.14
Le Président du Groupe de travail 5C fait observer que les renvois relatifs à des pays indiqués dans le Document 337 ont été rassemblés avec le plus grand soin, afin de tenir compte de l'utilisation des attributions en question par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS). Il rappelle que, dans le projet de Résolution 122 révisée (CMR-97) déjà approuvé par la Commission (Document 340), les références à ces renvois sont entre crochets et seront examinées en plénière.

2.15
Le délégué de l'Allemagne propose de supprimer les mots "en Région 3" au début des renvois S5.5SSS et S5.5RRR.

2.16
Il en est ainsi décidé.

2.17
Le Président souligne que le nom de la Mongolie ne devrait pas être indiqué à part, mais figurer après le nom des Maldives dans la liste des pays.

2.18
Le délégué de la Suède pense que le renvoi S5.5RRR prête un peu à confusion. Il ne voit pas comment la bande en question peut être utilisée en partage par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS) et le service de recherche spatiale, comme c'est apparemment le cas en Mongolie. Le Président considère qu'il s'agit d'un problème national qu'il appartient à la Mongolie de résoudre. 

2.19
Le Document 337, ainsi modifié, est approuvé.

2.20
Le Président du Groupe de travail 5C fait le point des travaux et déclare que le Groupe de travail a achevé l'examen des points 1.5, 1.16 et 1.17 ainsi que d'une partie du point 1.4 de l'ordre du jour. La recherche d'une solution au problème lié à la bande des 40 GHz (point 1.4 de l'ordre du jour) continue de soulever certaines difficultés.
3
Rapport du Président du Groupe de travail 5B (Documents 334, 356, 357 et 367)

Document 334

3.1
Le Président du Groupe de travail 5B dit que, comme indiqué dans le Document 334, le Groupe de travail a examiné les propositions soumises concernant la faisabilité d'une attribution au service mobile par satellite dans le sens espace vers Terre dans une partie de la gamme de fréquences 1 559-1 567 MHz et n'a pas proposé de modifier le Règlement des radiocommunications dans cette bande.

3.2
Le Document 334 est approuvé.

Document 356

3.3
Le Président du Groupe de travail 5B présente le Document 356 et souligne que les modifications de l'article S15 proposées par le Sous-Groupe de travail 5B1 comprennent des références aux fréquences utilisées pour la sécurité et la régularité des vols (appendice S27) et encouragent les administrations à signaler plus rapidement les cas de brouillage et à prendre les mesures voulues dans de plus brefs délais. Les propositions de modification de la Résolution 207 (Mob-87) visent à clarifier la situation actuelle, à mettre davantage l'accent sur l'étude des solutions techniques et réglementaires propres à faciliter la réduction des brouillages, à encourager les parties intéressées à intensifier leurs efforts pour prévenir toute utilisation non autorisée et à inviter le Bureau des radiocommunications à prendre des mesures pour faire en sorte que les données sur le contrôle des émissions soient diffusées dans les meilleurs délais. Les propositions de modification de la Résolution 207 sont conformes à celles de l'article S15.

3.4
Le délégué du Sénégal ayant attiré l'attention sur une légère erreur dans le texte français concernant le numéro MOD S15.28, le Président dit que le libellé français sera aligné sur le texte anglais et que le document sera transmis à la Commission 3, car il contient des instructions destinées au Bureau et pourrait en conséquence avoir des incidences financières.

3.5
Cela étant entendu, le Document 356 est approuvé compte tenu de ce qui précède.

Document 357

3.6
Le Président du Groupe du travail 5B présente le Document 357 et précise que les modifications qu'il est proposé d'apporter à l'article S52 et à l'appendice S17 visent à améliorer la protection des communications de détresse et de sécurité. L'utilisation des appels de sécurité numériques est encouragée et il est suggéré d'utiliser, lorsque cela est possible, des fréquences nationales. Par ailleurs, il est proposé que les appels ordinaires sur les canaux de 12 MHz et 16 MHz cessent dès que possible. Dans le projet de nouvelle Résolution [COM5/12], l'UIT-R est invité à étudier les brouillages causés aux fréquences de détresse et de sécurité dans les canaux susmentionnés par les appels ordinaires et à faire rapport sur cette question à la prochaine CMR. Le Groupe de travail suggère en outre de laisser inchangée la Résolution 346 (CMR-97).

3.7
Le délégué des Etats-Unis indique que plusieurs parties du texte posent des problèmes. Il n'a pas encore été clairement établi, notamment que des brouillages sont causés comme il est prétendu. On est parvenu à un accord étant entendu qu'une étude serait réalisée sur la question et que les conclusions seraient examinées par la CMR-03. Cependant, il est dit dans le texte proposé que l'utilisation des fréquences concernées cessera au plus tard le 31 décembre 2003. Cette date est fixée étant entendu que la CMR-03 conclura que l'existence des prétendus problèmes aura été démontrée par des essais et des études. Si le Document 357 est approuvé sous sa forme actuelle, l'obligation de cesser l'utilisation des fréquences en question sera sans relation aucune avec un examen de la question par la CMR-03. Il suggère en conséquence de rattacher l'obligation de cesser les appels sur ces fréquences à l'examen de la question par une CMR compétente. 

3.8
Le délégué de la Finlande prend la parole en sa qualité de Président du Sous-Groupe de travail 5B1 et confirme que cette question comporte deux aspects: premièrement, le fait que les appels devraient cesser avant une date donnée et, deuxièmement, le fait que la question devrait être étudiée à temps pour être examinée par la CMR-03. Le texte du Document 357 est le résultat de débats prolongés et approfondis du Sous-Groupe de travail 5B1. Selon lui, il ne faudrait pas rompre cet équilibre fragile en modifiant une partie quelconque du texte. Il croit comprendre que les membres de la CEPT sont tout à fait favorables à l'inscription de cette question à l'ordre du jour de la CMR-03.

3.9
Le délégué des Etats‑Unis dit que les membres de la CEPT souhaitent inscrire de nombreux points à l'ordre du jour de la CMR‑03 et craint que la question à l'examen ne puisse en fait y être inscrite. Il souligne qu'il conviendrait de laisser s'écouler un délai de six mois après l'examen de la question par une CMR compétente avant de demander que ces fréquences cessent d'être utilisées. La question serait alors claire.

3.10
Le délégué de la Norvège comprend la préoccupation exprimée par l'orateur précédent, mais dit qu'un équilibre délicat a été trouvé sur la base d'une date bien définie. Il se déclare fermement opposé à toute modification du libellé proposé pour l'article S52 et l'appendice S17 et est convaincu qu'il exprime là le point de vue du groupe des pays de la CEPT.

3.11
Le délégué de la Finlande juge essentiel de savoir si les Etats‑Unis appuieront l'inscription du point à l'ordre du jour de la CMR‑03.

3.12
Le délégué des Etats-Unis répond qu'il n'est pas en mesure de garantir que sa délégation apportera cet appui, compte tenu des méthodes de travail du Groupe de travail 2 de la plénière.

3.13
Le Président du Groupe de travail 5B fait remarquer qu'au troisième paragraphe du Document 357, l'attention du Groupe de travail 2 de la plénière est attirée sur l'incidence que pourrait avoir le projet de nouvelle Résolution [COM5/12] sur l'examen des points à l'ordre du jour de futures conférences.

3.14
Le Président propose de prendre note du fait que si le contenu du Document 357 n'est pas inscrit à l'ordre du jour de la CMR‑03, on considérera que le délai à respecter pour cesser d'utiliser les fréquences en question sera de six mois après la fin de la CMR qui aura examiné la question.

3.15
Le délégué de la Finlande désapprouve cette proposition: diverses administrations ont indiqué dans des documents soumis à la présente Conférence qu'il fallait utiliser les bandes de fréquences des 12 MHz et des 16 MHz exclusivement pour les communications de détresse et de sécurité. L'Administration des Etats-Unis est la seule à ne pas être d'accord sur ce point. L'examen de la question ne doit pas être repoussé à une date indéterminée.

3.16
Le délégué des Etats-Unis fait valoir qu'aucune décision ne peut être prise tant que l'on ne connaît pas les conclusions du Groupe de travail 2 de la plénière.

3.17
Le délégué de la France demande instamment que le texte soit maintenu sans modification jusqu'à ce que soit connue l'issue des discussions du Groupe de travail 2 de la plénière.

3.18
Le Président propose que la Commission examine le document étant entendu que la question pourra être revue à la lumière des conclusions auxquelles le Groupe de travail 2 de la plénière sera parvenu.

3.19
Il en est ainsi décidé.

3.20
Le Président propose que le point 4 du décide du projet de Résolution [COM5/12] soit subdivisé en deux parties, la première consistant à inviter l'UIT-R à mener à bien une étude sur la question avant la prochaine CMR, l'autre pour inviter la CMR-03 à examiner cette question.

3.21
Il en est ainsi décidé.

3.22
Le Document 357 est approuvé tel que modifié, sous réserve de l'inscription de la question à l'ordre du jour de la CMR-03.

Document 367

3.23
Le Président du Groupe de travail 5B indique que le Sous-Groupe de travail 5B2 a achevé ses travaux sur les nouvelles attributions à faire au service de radionavigation par satellite dans la bande 5 000-5 030 MHz à titre primaire. Les modifications qu'il est proposé d'apporter à l'article S5 sont énoncées dans le Document 367, qui contient aussi deux résolutions s'y rapportant: le projet de nouvelle Résolution [COM5/15] (Etudes sur la compatibilité entre stations du service de radionavigation par satellite (Terre vers espace) fonctionnant dans la bande 5 000-5 010 MHz, et le système international normalisé (système d'atterrissage hyperfréquences) fonctionnant dans la bande 5 030-5 150 MHz), il est demandé à l'UIT‑R d'effectuer des études pour s'assurer que le système d'atterrissage hyperfréquences ne subisse pas de brouillages préjudiciables et, dans le projet de nouvelle Résolution [COM5/16] (Etudes de compatibilité entre le service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) fonctionnant dans la bande 5 010-5 030 MHz et le service de radioastronomie fonctionnant dans la bande 4 990‑5 000 MHz), il est question d'études sur la compatibilité entre le service de radionavigation par satellite et le service de radioastronomie.

3.24
Le délégué de la France attire l'attention de la Commission sur une erreur de rédaction dans le texte français, puisque la bande indiquée au numéro ADD S5.444B comme étant "5 000‑5 010 MHz" est en fait la bande "5 010-5 030 MHz".

3.25
Le délégué de l'Allemagne, faisant référence à la dernière phrase du numéro ADD S5.444B où il est dit que la résolution qui s'applique est la Résolution [COM5/15] (CMR‑2000), fait valoir que cette résolution ne contient aucune disposition de mise en oeuvre. Il propose donc que la dernière phrase du numéro ADD S5.444B soit remplacée par "voir la Résolution [COM5/15]".

3.26
Il en est ainsi décidé.

3.27
Le délégué de la France propose de remplacer, au numéro ADD S5.444C, l'expression "puissance surfacique cumulative rayonnée" par "puissance surfacique cumulative produite à la surface de la Terre". 

3.28
Le Président du Groupe de travail 5B se déclare d'accord avec la première mention de l'expression. S'agissant de la deuxième mention, il propose de supprimer le mot "rayonnée" et de remplacer le mot "into" qui se trouve plus loin dans la phrase par "at" (ne concerne que la version anglaise).

3.29
Il en est ainsi décidé.

3.30
Le Président propose que, dans le projet de Résolution [COM5/15], "demande à l'UIT‑R" se lise "décide de demander à l'UIT‑R".
3.31
Il en est ainsi décidé.

3.32
Le délégué de la France dit que, dans le point 3 du décide du projet de Résolution [COM5/16],"rayonnée" devrait se lire "produite à la surface de la Terre".

3.33
Il en est ainsi décidé.

3.34
Le Document 367 est approuvé tel que modifié.

4
Examen des Résolutions et de Recommandations des conférences antérieures (suite) (Document DT/79)

4.1
Le Secrétaire indique qu'il a trouvé dans la liste reproduite dans le Document DT/79 quelques points qui appellent encore un examen.

4.2
Le Président dit que le délégué de la Finlande a accepté d'étudier les mesures à prendre et de faire rapport à la Commission 5 à une séance ultérieure.

La séance est levée à 17 h 40.

Le Secrétaire:
Le Président:
J. LEWIS
Chris Van DIEPENBEEK
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